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edito

GiLLeS SChnepp

préSident de La FieeC

eriC Jourde

déLéGué GénéraL  
de La FieeC

Dans un monde en profonde transformation numérique, 
économique, énergétique, environnementale et socié-
tale, notre profession a résolument poursuivi ses actions 
en faveur de la promotion des industries électriques, 
électroniques et numériques. Les objectifs sont clairs : 
porter collectivement une vision partagée pour amplifier 
notre force de propositions sur les enjeux majeurs de nos 
secteurs d’activité.

Nos industries sont le plus souvent en première ligne 
pour relever la plupart des défis qui nous font collective-
ment face. Il s’agit tout à la fois d’apporter les meilleures 
réponses aux besoins de notre société, contribuer po-
sitivement à la croissance, la création d’emplois sur nos 
territoires ou encore peser plus fortement sur la scène 
européenne et internationale : compétitivité, confiance 
et sécurité numérique, industrie du futur, efficacité 
énergétique, mobilité, e-santé, vieillissement de la popu-
lation, smart building, etc. L’excellence de nos industries 
permet d’apporter des réponses structurantes sur ces 
différents marchés d’avenir.

Une feuille de route fédérale précise pour amplifier notre 
valeur ajoutée collective.

En bonne adéquation avec les attentes de ses syndicats 
membres, les actions fédérales ont été structurées au-
tour de six axes prioritaires.

La visibilité et la prise en compte des positions de nos 
industries reposent en premier lieu sur une stratégie 
d’influence et de communication adaptée au contexte et 
aux grands enjeux du pays. Dans ce cadre, la montée en 
puissance des actions de communication fédérales est  
orchestrée via notamment une prise de parole accrue 
dans la presse, la rénovation du site internet FIEEC, une 
utilisation amplifiée des réseaux sociaux, la dynamisation 
de la communication interne à nos professions.

L’année 2017 est également marquée par les élections 
présidentielles et législatives qui représentent une belle 
opportunité pour promouvoir notre profession et porter 
nos priorités auprès des futurs décideurs. Deux leviers 
importants rendent possibles cette sensibilisation accrue. 
Les réunions du « Cercle des décideurs » permettent 
en ce sens de nouer des contacts de premier plan avec 
plusieurs personnalités politiques. Le lien local avec les 
parlementaires sera également renforcé grâce à l’éla-
boration en cours d’un kit de communication et d’une 
cartographie des sites de productions et des bassins 
d’emploi de notre profession.
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De nouvelles actions collectives phares dans le secteur 
du bâtiment sont en cours sur cet enjeu qui illustre 
bien la complémentarité des technologies électriques, 
électroniques et numériques. Le bâtiment représente en 
effet un domaine structurant pour nos adhérents et donc 
un axe fédérateur puissant. Il constitue au demeurant un 
secteur où l’impact de la réglementation a des consé-
quences directes sur le développement économique des 
entreprises de la profession. Nous sommes ainsi pleine-
ment mobilisés sur ce sujet afin de mettre en avant une 
valorisation plus forte de nos métiers.

Autre grande priorité 2017 et sujet incontournable des 
années à venir, la confiance et la sécurité numérique 
sont au cœur de nos actions. Réunissant les offreurs de 
solutions, les intégrateurs comme les utilisateurs, notre 
Fédération occupe une place privilégiée. Face à l’intense 
activité législative, réglementaire et de normalisation en 
cours, tant au niveau français qu’européen, la FIEEC a fait 
de ce sujet un axe prioritaire d’actions. Cela s’est traduit 
par la mise en place, en 2016, d’un comité de liaison 
Sécurité numérique, dont l’objectif est d’être une plate-
forme d’échanges et de coordination afin de bien carto-
graphier les différentes initiatives des syndicats en cours 
et d’identifier les meilleurs leviers d’action collective sur 
chacun des sujets : investissement au sein du Conseil des 
Industries de la Confiance et de la Sécurité (CICS) pour 
porter nos messages au COFIS, échanges accrus avec 
l’ANSSI, déploiement d’actions au niveau européen via 
Orgalime et à travers un partenariat stratégique fort avec 
nos homologues allemands du ZVEI.

L’innovation constitue une composante fondamentale 
du développement de nos industries. La Fédération a 
ainsi continué d’animer le Prix de la Recherche appli-
quée, organisé depuis plusieurs années avec notamment 
l’Association des Instituts Carnot, et qui est devenu une 
référence reconnue pour renforcer les liens entre le 
monde des entreprises et de la recherche. Par ailleurs, 
un nouveau Prix ciblé sur l’Innovation 4.0 a été créé et 
remis lors du salon MIDEST-Convergence pour l’Industrie 
du Futur, en décembre 2016. Dans l’objectif de créer de 
nouvelles passerelles entre notre profession et le monde 
des start-up, un Club #FrenchElectrotech a été lancé et 
compte d’ores et déjà plusieurs start-up en lien avec nos 
métiers. 

Ces actions prioritaires viennent compléter l’ensemble 
des travaux de fond de notre Fédération et s’inscrivent 
dans une logique de continuité avec les priorités des an-

nées précédentes.  Ainsi, le partenariat franco-allemand, 
le nouveau modèle de normalisation des électrotech-
nologies, la surveillance du marché, le déploiement du 
très haut débit fixe et mobile, les données personnelles, 
l’efficacité énergétique, ou encore l’économie circulaire 
sont toujours au cœur de nos activités.

Un travail collectif au service des syndicats et entreprises 
de notre profession  

Ce rôle clé de défense et de promotion est assuré grâce 
à l’implication des acteurs de nos industries au sein des 
commissions, groupes de travail et comités de liaison 
spécialisés. Les orientations stratégiques de ces derniers 
ont une nouvelle fois été adaptées afin de répondre aux 
priorités 2017, collectivement définies autour d’objectifs 
et de résultats partagés.

Cette action collective n’aurait pas pu être réalisée sans 
le soutien précieux des syndicats adhérents, de leurs Pré-
sidents, Délégués généraux ainsi que des membres du 
Conseil d’administration et du Bureau, que nous tenons 
à remercier chaleureusement pour leur soutien et leur 
implication.

Ce travail collectif représente la clef de voûte pour 
renforcer le rôle et la visibilité de nos industries dans un 
monde où l’électricité, l’électronique et le numérique 
sont plus que jamais à la source et au cœur des évolu-
tions à venir. 

A l’heure où notre pays connait un profond renouveau 
de ses élus au niveau des pouvoirs exécutif et législatif, 
notre capacité à porter d’une seule voix des messages 
de fond visant à positionner nos industries au cœur 
des sujets du futur sera décisive. Le caractère pervasif 
de nos technologies, produits et solutions fait de notre 
profession un acteur économique incontournable dans 
de nombreux secteurs économiques. Il s’agit désormais 
de mettre en cohérence notre impact collectif auprès 
des décideurs avec cette réalité économique et de faire 
en sorte que notre position soit reconnue et nos prio-
rités entendues sur chacun de nos sujets prioritaires. 
Ce défi ne sera relevé que collectivement : ensemble 
nous devons porter un message unique qui permettra à 
chacun de nos secteurs d’amplifier ses actions propres. 
Il nous incombe de saisir cette opportunité et de faire 
que cette vague de renouveau conduise à une meilleure 
reconnaissance de nôtre rôle moteur dans les transitions 
énergétique et numérique en cours. 
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reSponSabiLité SoCiétaLe deS entrepriSeS

La FIEEC, ses syndicats et leurs entreprises 
adhérentes, continuent de renforcer leur 
engagement dans la RSE à travers la rédac-
tion d’un guide dédié afin de synthétiser 
les bonnes pratiques constatées dans notre 
secteur et valoriser les actions des entre-
prises.

La rSe, aCte ii : L'entrepriSe éLarGie et Le CapitaLiSme reSponSabLe, 
une priorité Forte de L’année 2017

bernard biSmuth, préSident du CLub rodin

Début septembre, le Club Rodin – think tank constitué de 
membres de syndicats de la FIEEC – diffusera son nouvel ouvrage " 
Réinventer nos PME : le rôle essentiel de la RSE" . Deux années de 
travail intensif ont permis à l’équipe de transformer une cinquan-
taine d’interviews de dirigeants et accompagnateurs de PME en 
un livre original consacré à la RSE.

Grâce au verbatim des témoins, aux débats passionnés du Club, à 
la rédaction bénévole de Gérard Cappelli et au soutien de la FIEEC, 
c’est une étape supplémentaire pour un secteur professionnel : 
présenter la RSE telle qu’elle y est vécue dans les PME ! 

un enGaGement renForCé  
à traverS Le CLub rodin

Le Club Rodin, think tank de la FIEEC, regroupe des 
experts et des professionnels chargés de réfléchir 
sur des questions dans les domaines économique, 
social, technologique et politique.

Face aux enjeux environnementaux, sociaux, sociétaux et économiques auxquels notre société est confron-
tée, les entreprises de notre profession bénéficient, du fait de la complémentarité des technologies de 
l’énergie et du numérique, de nombreux atouts permettant de répondre à ces enjeux en générant des 
opportunités en termes économiques, environnementaux et sociétaux. Leur expertise, vecteur d’innovation 
écologique et économique et les actions qu’elles déploient apportent une valeur ajoutée forte à la conduite 
responsable des affaires et leur ont permis de contribuer de manière positive aux transitions en cours. 

L’année 2016 a été marquée par un engagement fort de la Fédération en faveur de la parité hommes 
femmes, à travers de nombreuses initiatives et partenariats. 

Au cours de l’année à venir, la FIEEC entend poursuivre son action et renforcer encore son implication au-
près de ses adhérents, des entreprises du secteur et de ses parties prenantes. L’une des prochaines actions 
en la matière sera ainsi la publication d’un deuxième guide sur la RSE intitulé " La RSE 2.0 : l'engagement de 
nos professions pour un modèle économique responsable ".
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Dans la sphère professionnelle, la parité doit être érigée 
comme une priorité forte dans la politique des entre-
prises. En multipliant les partenariats dans les instances 
professionnelles  et en renforçant notre présence dans 
les structures dédiées, nous souhaitons démontrer que 
la parité est un enjeu social et économique majeur et 
qu’il est important de s’investir dès aujourd’hui pour 
assurer l’égalité des hommes et des femmes de demain. 

Le CEFCYS, Cercle des Femmes de la CYberSécuri-
té, a pour principal objectif de promouvoir et faire 
progresser la présence et le leadership des femmes 
dans le domaine de la cybersécurité.

Les objectifs du CEFCYS peuvent être résumés en 3 
grands volets :
• Sensibiliser le grand public et plus particulière-

ment les femmes, les entreprises, les parte-
naires éducatifs, les recruteurs à l’importance 
de la parité homme/femme et l'apport très 
positif de diversité dans le domaine de la Cy-

bersécurité et ainsi faire progres-
ser la présence de femmes.

• Valoriser et professionnaliser les compé-
tences des femmes dans le domaine de la 
Cybersécurité via des groupes de travail, du 
mentorat, des publications de newsletters 
et de rapports…

• Organiser des événements et conférences 
dans le cadre d'un programme de sensibilisa-
tion grand public à la cybersécurité.  

naCira SaLvan, FondatriCe et préSidente du CeFCYS

Les rencontres du Women’s Forum ont pour ob-
jectif de rassembler les hommes et les femmes 
du monde entier, occupant des fonctions à res-
ponsabilités, afin d’anticiper et de répondre aux 
enjeux de demain, de renforcer l’influence des 
femmes dans le monde, de dessiner les contours 
d’un plan d’actions innovant et opérationnel 
pour encourager l’implication des femmes dans 
la société, et de promouvoir la diversité dans le 
monde des affaires.

« Le partenariat en construction entre la 
FIEEC et le Women’s forum for the Eco-
nomy and Society illustre bien la volonté 
de nos industries d’être un acteur engagé 
sur les enjeux de parité et de diversité ». 

Sophie breton, viCe-préSidente de La FieeC

WIL (the European Network for Women in 
Leadership) est une plateforme profession-
nelle, d’échanges et de partage d’expé-
rience, dédiée aux femmes actives occu-
pant un poste à l’échelle européenne. 

L’objectif principal de WIL est d’offrir 
l’opportunité aux femmes exerçant des 
fonctions à responsabilités de se rencon-
trer, de se réunir, d’identifier des idées et 
opportunités autres que celles rencontrées 
dans leurs propres sphères professionnelle 
et sociale.

« Nous sommes ravies des échanges 
avec la FIEEC et surtout de voir que la 
question de l’égalité entre les hommes 
et le femmes est un vrai sujet pour 
cette profession. Cette dynamique 
ouvre des perspectives très intéressantes 
pour nos deux organisations ».

thaima Samman, préSidente de WiL 

La Parité, un enjeu social et économique
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Juillet

Août

Septembre

octobre

Novembre

Décembre

JANvier

Février

ConFianCe numérique
• Actions du Comité de liaison  

Sécurité Numérique
Yoann Kassianides

Directeur délégué
Communication / Innovation

réGLementation et poSitionnement
Rédaction et diffusion d’une position sur 
la directive européenne NIS qui devra être 
transposée par les Etats membres d’ici le 9 mai 
2018.

Le comité de liaison sécurité numérique est une plateforme de 
réflexion et d’échanges d’informations et de bonnes pratiques 
entre les principaux acteurs de la sécurité et de la confiance 
numérique représentés dans les secteurs de de la FIEEC : of-
freurs de solutions, intégrateurs de ces solutions et utilisateurs. 
Il permet ainsi de renforcer les synergies entre ces acteurs et 
d’identifier les priorités et actions collectives à mettre en place 
via cette instance de coordination. 

paSCaL Le roux, iGneS, préSident du Comité de LiaiSon SéCurité  
numérique

FiCheS JuridiqueS 
Rédaction de fiches relatives à la sécurité numérique dans 
la réglementation européenne : Directive NIS / Projet de 
règlement ePrivacy / Règlement eIDAS / Règlement GDPR / 
Contrat de partenariat public-privé cybersécurité.

CYberSéCurité FieeC – Zvei 
Rencontre FIEEC – ZVEI à 
Paris en vue de la rédaction 
d’une position commune liée 
au label cybersécurité.

véhiCuLe ConneCté
- Création d’une task 
force dédiée au sujet de 
la sécurité des véhicules 
connectés. 
- Participation de la FIEEC 
au pack de conformité de 
la CNIL sur les véhicules 
connectés.

SaFe CitY
Rédaction d’une brochure capacitaire « Safe 
City » permettant de promouvoir une offre 
industrielle « made in France » par la FIEEC et le 
GIGAT avec le soutien du COFIS, du CICS et de la 
Préfecture de Police de Paris.

 

 
 

Contact FIEEC : Anaïs RÉGNIER – aregnier@fieec.fr  
www.fieec.fr 

 
 
 
 

NOTE FIEEC 
 
 

LE REGLEMENT GENERAL DATA PROTECTION REGULATION (GDPR) 
  

 

MESSAGES CLEFS 
 

 Le GDPR est un règlement européen publié en mai 2016. Il entrera en application dans les Etats 
membres de l’UE le 25 mai 2018. 

 L’objectif de ce règlement est de renforcer la protection des données personnelles dans tous les 
Etats membres de l’UE. 

 Il cible un large scope d’entreprises : les entreprises collectant, gérant et/ou stockant des données 
ainsi que leurs sous-traitants s’ils exercent une activité sur le territoire de l’UE et traite des données 
personnelles au sens large : informations des employés, des clients, partenaires, prospects, 
données dans les ordinateurs, terminaux mobiles, serveurs etc. 

 Il protège davantage le citoyen (instaure un droit à l’oubli, un droit à la portabilité des données 
etc.) et fait peser de nouvelles obligations sur les entreprises de traitement des données et leurs 
sous-traitants (instaure la mise en place d’une analyse d’impact sur la vie privée etc.). 

 En cas de non-respect de ce règlement, les entreprises peuvent se voir infliger le paiement d’une 
lourde amende pécuniaire pouvant aller jusqu’à 4% de leur chiffre d’affaires mondial annuel. 

 
 

1. CONTENU 
 
Ce règlement, remplaçant la directive 95/46/CE, a été introduit afin de conférer un niveau équivalent de 
protection des données personnelles dans tous les Etats membres de l’Union Européenne, de rapprocher 
les législations nationales pour supprimer les obstacles à la transmission transfrontalière des données, et 
de donner aux citoyens le contrôle de leurs données personnelles. 
 
Protection renforcée des citoyens :   
- Renforcement général des droits des citoyens : renforcement du droit d’information sur la manière dont 

les données sont traitées, création de nouveaux droits tels que le droit à la portabilité des données, droit 
à l’oubli (droit pour un individu de demander le retrait ou l’effacement de toute information ou donnée 
qui lui porte préjudice), droit à la limitation du traitement des données. 

Octobre 2016 

SAFE CITY

GROUPEMENT DES INDUSTRIES DE DÉFENSE  
ET DE SÉCURITÉ TERRESTRES ET AÉROTERRESTRES   
I  WWW.GICAT.COM

 

Anaïs Regnier

Chargée des Affaires  
Publiques
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Aujourd’hui, les cyberattaques se multi-
plient et visent l’ensemble des entreprises, 
des administrations et des utilisateurs sans 
distinction de taille ou d’activité. Il est temps 
de prendre conscience de ces enjeux de sécuri-
té numérique pour renforcer la confiance des 
acteurs dans les produits, services, réseaux et 
autres infrastructures. Pour répondre à ces nou-
veaux besoins de sécurité, la France compte un 
large vivier d’entreprises de toutes tailles ayant 
une expertise mondialement reconnue dans ce 
domaine. Autant d’atouts sur lesquels il est ur-
gent de capitaliser pour instaurer une confiance 
numérique essentielle à l’heure où  la connec-
tivité sans cesse croissante, notamment via 
les transactions sur Internet et le déploiement 
d’objets connectés (IoT), transforme les modèles 
de l’ensemble de nos entreprises.

anne bouverot, viCe-préSidente de La FieeC

Partenariat avec le 
Global Security Mag

CLub deS avoCatS de La 
ConFianCe numérique

Création d’un club 
d’avocats experts dans 
les sujets de sécurité 
numérique, cybersécurité, 
protection des données 
personnelles, …

partenariat FranCo-aLLemand
Finalisation de la position 
commune FIEEC - ZVEI sur la 
cybersécurité à Munich.

evénement phare
Présentation du dossier FIEEC de vulgarisation des 
sujets de sécurité numérique rédigé à l’aide des 
nombreuses contributions de nos syndicats lors de 
l’Assemblée générale annuelle.

prioritéS CiCS
La FIEEC est membre fondateur du CICS dont les 4 grandes 
priorités sont : 
• Promouvoir des investissements technologiques de 

sécurité 
• Structuration plus forte du COFIS
• Démultiplier le soutien à l’export
• Politique industrielle et technologies critiques

maiS auSSi…
Elaboration d’une politique industrielle de sécurité avec la Direction Générale des Entreprises

Participation et suivi des travaux au sein du :
• COFIS via le CICS
• Groupe de cybersécurité des systèmes industriels de « l’Alliance pour l’industrie du 

Futur » dont la FIEEC est l’un des membres fondateurs avec le GIMELEC et Tech in 
France

• Groupe de travail du MEDEF relatif à la directive européenne NIS
• Groupe de travail cybersécurité d’Orgalime

La normalisation et la certification des produits, 
solutions et services de sécurité numérique consti-
tuent des éléments essentiels pour instaurer la 
confiance dans un monde de plus en plus numérisé. 
Cette démarche et ces actions doivent toutefois être 
adaptées au niveau de sécurité requis pour chaque 
usage et chaque domaine d'application de sorte 
que la sécurité et la confiance numérique soient un 
facteur de compétitivité et non un frein au déve-
loppement. Par ailleurs, ce mouvement doit être 
conduit au niveau européen en vue d’une harmoni-
sation des règles applicables. C’est le sens de l’action 
de notre profession notamment dans le partenariat 
franco-allemand avec le ZVEI ou à travers notre par-
ticipation active au PPP Cybersécurité européen et à 
l'ECSO (European Cyber Security Organisation).

Jean-pierre quemard, aCn, viCe-préSident de La FieeC
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bâtiment
• Actions du Comité  

de liaison Bâtiment

Contribution aCtive à La réviSion 
de texte réGLementaire

Participation à la réunion de concertation organisée 
par la DHUP pour la révision de la réglementation 
thermique « élément par élément » dans les 
bâtiments existants.

rénovation deS bâtimentS
Participation à la réunion de concertation 
organisée par la DHUP sur la stratégie 
nationale de rénovation des bâtiments.

Intervention du CSTB au sein du GT efficacité 
énergétique de la FIEEC : échange sur la prise 
en compte de la gestion active de l’énergie 
dans la réglementation thermique.

Depuis près de 10 ans, la France s’inscrit dans une 
trajectoire ambitieuse en termes de lutte contre le ré-
chauffement climatique et de transition énergétique. 
La rénovation des bâtiments, en particulier dans le 
secteur tertiaire tant privé que public, est clé pour 
concrétiser cette ambition. Nos actions collectives ont 
permis la publication récente des outils réglemen-
taires nécessaires au déploiement des technologies 
innovantes, développées par les industriels français 
et européens de notre profession, indispensables à 
la réduction et à l’optimisation des consommations 
énergétiques dans les bâtiments, tout en améliorant 
le confort, le bien-être et les conditions de travail des 
utilisateurs et salariés les fréquentant. 

Laurent de braY, préSident du SYndiCat de L’éCLairaGe

Le bâtiment, toujours au cœur des 
enjeux de la transition énergétique, 
va entreprendre un virage fort vers 
la transition environnementale en 
préparant la nouvelle réglementation 
pour les bâtiments neufs. Notre profession 
accompagne cette mutation en intégrant 
les groupes de travail du label E+C-et en 
intensifiant ses efforts quant à la mise 
à disposition de déclaration environne-
mentale des produits PEP ecopassport La 
FIEEC appelle de ses vœux une orientation 
identique dans les bâtiments existants. 

LoiC heuZé, préSident du Groupe de travaiL  
« eFFiCaCité énerGétique » de La FieeC

Florence Monier

Directrice du service  
Energie et Environnement
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pLan de tranSition  
numérique danS Le bâtiment 
Membre du jury du PTNB 
pour l’appel à projet 
dont l’objectif est de 
sélectionner des porteurs 
de projets qui souhaitent 
concevoir et construire des 
espaces de construction 
collaboratifs, fixes ou 
mobiles, sur le territoire 
français. 

ConSuLtation Liée au « permiS de Faire » 
Réponse de la FIEEC à la consultation 
publique sur le « permis de faire » qui vise 
à autoriser des dérogations à certaines 
règles de construction sous réserve de 
l’atteinte d’un résultat identique.

renContre
Rencontre avec le nouveau Chef 
du bureau de la qualité et de la 
réglementation technique de la 
construction - DGALN/DHUP afin de 
présenter les enjeux des entreprises de 
la profession.

Création d’une nouveLLe aSSoCiation  
Liée au bâtiment et au numérique 

Participation à la création de l’association 
ADN Construction qui réunit les organisations 
professionnelles représentatives de la filière 
du bâtiment pour promouvoir le déploiement 
des outils numériques dans la filière.

maiS auSSi…
Implication forte dans les instances clés relatives au 
bâtiment :
• au sein du Conseil supérieur de la construction 

et de l’efficacité énergétique (réunion mensuelle)
• au sein du Comité de pilotage « Propriétés et 

objets pour le BIM » du Plan de transition numé-
rique du bâtiment  (PTNB)

• au Bureau du Plan bâtiment durable
Intégration des nouveaux comités clés :
• Comité de Partenaires de l’expérimentation  des 

solutions opérationnelles de carnet numérique 
de suivi et d’entretien des logements, lancé en 
octobre 2016

• Comité de pilotage de l’expérimentation E+C-  
(bâtiments à énergie positive et bas carbone), 
installé en octobre 2016

Grâce à l’implication résolue de la FIEEC et 
de ses syndicats pour contribuer à l’élabora-
tion des politiques publiques en matière de 
logement et de bâtiments tertiaires confor-
tables, sûrs, performants, accessibles, notre 
profession a fortement gagné en reconnaissance 
et en visibilité sur ces sujets auprès des parties 
prenantes, en particulier au sein du Conseil supé-
rieur de la construction et l’efficacité énergétique 
et du Plan de Transition numérique du bâtiment.

Sophie breton, viCe-préSidente de La FieeC
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normaLiSation
• Actions de la Commission de  

politique technique

Jacques Levet 

Directeur des Affaires Techniques

inFLuenCe
Le soutien de la profession a permis 
la création d’une commission de 
normalisation spécifique  
« Digitalisation et communications 
pour les électrotechnologies » au sein 
du département électrotechnologies 
de l’AFNOR.

Joint initiative on StandardiSation
Participation active et continue de 
la FIEEC à l’initiative conjointe sur la 
normalisation depuis juin 2016.

Pour une entreprise, participer aux travaux de nor-
malisation et au développement des normes, c’est 
se doter, dans un contexte technologique et so-
ciétal en forte évolution, d’un puissant levier pour 
orienter les règles du jeu économiques et favoriser 
son développement dans un marché mondial. Pour 
une entreprise, appliquer les normes, c’est amélio-
rer sa performance, accroître la confiance de ses 
clients et ainsi augmenter ses parts de marché. La 
FIEEC est particulièrement investie dans la norma-
lisation, qui constitue un domaine d’action priori-
taire de la politique d’influence de la France pour 
le renforcement de son rayonnement économique 
à travers le monde.  Dans notre secteur, la norma-
lisation est plus que jamais une arme économique.

dominique beCk, préSident de La CommiSSion  
« poLitique teChnique » de La FieeC

La FIEEC est représentée  
au conseil d’administration 
de la SEE.

repréSentation
Le directeur technique de la FIEEC a 
été désigné comme représentant des 
entreprises au comité de coordination 
et de pilotage de la Normalisation 
(CCPN) auprès de l’AFNOR.

evaLuation de La ConFormité
Tenue d’une matinée-débat dédiée à 
l’évaluation de la conformité.

déFinition de StratéGie
Forte contribution de la FIEEC à la 
définition des orientations stratégiques 
de la normalisation électrotechnique.

CoLLaboration
Lancement d’une collaboration 
avec le Laboratoire National de 
Métrologie et d’Essai. La FIEEC 
est par ailleurs représentée 
au CA et au comité de la 
métrologie de ce laboratoire.

SimpLiFiCation de La normaLiSation
Contribution active de la fédération aux travaux 
pilotés par la déléguée interministérielle aux 
normes et le secrétaire général de la modernisation 
de l’action publique sur le thème «  Simplifier et 
sécuriser le processus de normalisation ».
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aCtionS CLéS
Forte contribution de la FIEEC à la mise en 
place d’une campagne de communication 
autour de la marque NF électricité en liaison 
avec l’AFNOR Certification et le LCIE.

maiS auSSi…
Participation de la FIEEC et suivi des travaux au sein :
• De la commission normalisation du MEDEF
• De la commission normalisation du COFIS
• Des comités stratégiques « électrotechnologies » 

et « utilisation rationnelle de l’énergie » de l’AFNOR

• Des comités techniques du CENELEC et des ins-
tances de gouvernance de l’IEC (Standardization 
management board, council board, conformity 
assenment board)

• De l’ASEC, du COFRAC, de l’Orgalime, de l’UTE
• Et contacts réguliers avec des bureaux de normali-

sation (principalement l’UNM et me BNF)

evénement phare
Organisation d’une rencontre avec 
l’association de consommateurs 
« Familles de France » au sujet de 
l’évaluation de la conformité des produits.

Lutte Contre LeS produitS de ContreFaçon 
Tenue d’une matinée-débat sur la lutte contre 
les produits non conformes ou de contrefaçon 
et présentation d’un vadémécum réalisé par 
la FIEEC dédié à ce sujet.

evaLuation de La 
ConFormité 

Organisation d’une 
matinée-débat sur 
l’évolution de la 
conformité.

moment CLé
Participation de la FIEEC au 
salon « Faux ! Fuyons » organisé 
par la FOM et le CETIM.

WorkShop 
Organisation d’un workshop 
relatif à la mise en place 
de nouvelles directives 
européennes, aux 
équipements basse tension 
et aux équipements radio. Formation

Organisation en 
partenariat entre la FIEEC 
et l’AFNOR de la 3ème 

édition du programme 
de formation des jeunes 
professionnels des 
électrotechnologies.

Sous l’impulsion de la FIEEC, la filière électrotechnique s’est toujours fortement impliquée, au côté 
des pouvoirs publics, et depuis de nombreuses années, pour garantir un marché électrique sûr, 
sain et loyal, afin de permettre la sécurité des installations électriques, que ce soit en France, en 
Europe ou dans le monde. Dans notre secteur, la lutte contre la contrefaçon constitue un enjeu 
stratégique. En effet, au-delà des impacts économiques et sociaux pour nos industries, les produits 
de contrefaçon et non conformes peuvent conduire à des conséquences extrêmement  graves pour la 
société : incendies, électrocutions. La contrefaçon de matériel électrique constitue donc un réel enjeu 
de  sécurité et de santé publique. 
riChard CherY, FGme, préSident du Groupe de travaiL « SurveiLLanCe du marChé » 
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Juridique
• Actions de la Commission 

Juridique
Julie Macaire

Chef de Service Juridique

Marine Toque

Chargée des Affaires  
Juridiques

donnéeS perSonneLLeS
Rédaction d’un guide FIEEC 
relatif à la gestion des données 
personnelles dans l’entreprise.

Gestion des données personnelles 
dans l’entreprise

Organisations professionnelles

Fédération des industries electriques, electroniques et de communication

Ju
il

le
t 2
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6

droit deS ContratS
Organisation d’une matinale 
d’information sur la réforme 
du droit des contrats.

moment CLé
Participation de la FIEEC au colloque 
organisé en partenariat avec la 
FIEV, la FIM, la CGI et la Fédération 
de la Plasturgie et des Composites 
relativement aux CGV / CGA.

mobiLiSation LéGiSLative  
et réGLementaire

Suivi des textes clés tels que la Loi Devoir de vigilance, 
pour une république numérique, Justice du XXIème siècle, 
Loi ratifiant les ordonnances consommation et Sapin II 
pour laquelle nous avons obtenu le maintient de la date 
du 1er mars pour la signature de convention unique.

eConomie de La donnée
Contribution de la 
FIEEC à la rédaction 
d’une position avec le 
MEDEF sur l’économie 
de la donnée.

La FieeC, LeS SuJetS  
de ConSommation et  
LeS préSidentieLLeS

La FIEEC est membre du GT  
« Election et consommation » 
du MEDEF afin d’influencer  
les dispositions législatives 
dans le cadre d’une éventuelle 
nouvelle loi consommation.

Soucieuses d’améliorer l’information du consommateur en matière de disponibilité 
des pièces détachées, la FIEEC et la FCD ont travaillé ensemble à l’élaboration d’une 
charte visant à simplifier et à uniformiser l’information et ses modalités de com-
munication. La diffusion de ces bonnes pratiques témoigne de l’engagement de nos 
professions en faveur d’une bonne information des consommateurs.

Gérard SaLommeZ, GiFam, viCe-préSident bienS de ConSommation durabLe de La FieeC 
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Lutte Contre La ContreFaçon
Rédaction et tenue d’une matinée-
débat sur la lutte contre  la 
contrefaçon et la non-conformité 
des Produits dans les industries 
électriques, électroniques et de 
communication en présence de la 
DGCCRF.

proteCtion deS donnéeS
Tenue d’une matinale 
d’informations relative au 
règlement européen GDPR.

médiation ConSommation
La convention cadre CMAP 
– FIEEC a été agréée par la 
CECMC et participation de 
la FIEEC à la rédaction d’un 
guide MEDEF sur le sujet.

pièCeS détaChéeS 
La FIEEC est à l’origine de la 
création d’un groupe de travail 
dans l’objectif d’influencer 
la réglementation existante 
auprès des pouvoirs publics et 
promouvoir les intérêts de nos 
professions.

riSque pénaL danS L’entrepriSe
Rédaction d’une guide FIEEC sur 
la gestion du risque pénal dans 
l’entreprise et tenue d’une matinée-
débat de présentation.

maiS auSSi…
• Participation active de la FIEEC et suivi des travaux 

au sein :
 » Des groupes de travail du MEDEF
 » Du legal working group d’Orgalime

• Suivi accru des réglementations et des législations en 
vigueur notamment via la mise à jour des fiches juri-
diques suite à la recodification du code de la consom-
mation et de la réforme du droit des contrats.

• Réalisation de lignes directives sur les mesures 
relatives aux représentants d’intérêts issues de la 
loi « Sapin II ».

• Membre de l’observatoire de la réforme du droit 
des contrats avec différentes fédérations (FIM, 
FIEV, FNTP, GIFAS, CGI, CCFA, UIMM, MEDEF, …).

• Représentation de nos secteurs au sein de la CEPC 
et de la CCA.

Face à la multitude des réglementations auxquelles 
sont confrontées les entreprises au quotidien, en 
matière notamment de sécurité, de respect de l’envi-
ronnement et de gestion sociale de l’entreprise, la FIEEC 
a souhaité mettre à la disposition des professions de 
notre secteur un guide permettant d’anticiper le risque 
pénal et de réagir efficacement face à des situations 
pouvant engager la responsabilité de la société, du 
dirigeant et des salariés.

aLain miLLet, préSident de La CommiSSion Juridique

entrepriSe éLarGie & CapitaLiSme reSponSabLe
Rédaction par la FIEEC d’un guide de référence sur le sujet (Acte II RSE). Diffusion prévue 
en novembre 2017.

Charte interprofessionnelle

pour garantir la bonne information des Consommateurs  
ConCernant la disponibilité des pièCes détaChées

Dans le but de renforcer l’information des consommateurs au moment de l’acte d’achat de biens, la loi dite « Consommation » du 17 mars 2014 prévoit une obligation  
d’information renforcée en matière de disponibilité des pièces détachées indispensables à l’utilisation du bien qu’ils mettent sur le marché. La mise en œuvre de cette  
obligation impose notamment la communication de cette disponibilité par les fabricants ou importateurs aux distributeurs, ces derniers répercutant l’information aux 
consommateurs. 
La FCD et la FIEEC, soucieuses de fluidifier et de simplifier la transmission des informations par les fabricants ou importateurs aux distributeurs ont engagé des  
réflexions communes sur les axes d’améliorations suivants :

• Uniformisation de l’information et de ses modalités de communication. 
• Simplification et amélioration du traitement de l’information.

la fieeC et la fCd s’engagent
a promouVoir aupres de leurs adherents les bonnes pratiQues suiVantes :

Que les distributeurs :
• communiquent aux fabricants à l’aide des contrats de référencement, la 

fonction ou la qualité de l’interlocuteur chargé de collecter et gérer les 
informations relatives à la disponibilité des pièces détachées ;

• diffusent dans les plus brefs délais dans leurs réseaux toute mise à jour 
des informations communiquées par les fabricants ou importateurs ;

• veillent à la bonne transmission de l’information communiquée par 
les fabricants ou importateurs dans les meilleurs délais auprès du  
consommateur dans les conditions prévues par la loi.

Que les fabricants ou importateurs :
• privilégient la fiche produit comme support d’information et la mettent à jour 

en cas de changement de l’information ;
• informent les distributeurs de l’absence de pièces détachées indispensables à 

l’utilisation du bien, par l’ajout d’une mention dans la colonne correspondante 
sur la fiche produit ; 

• favorisent comme point de départ du délai de mise à disposition des pièces 
détachées indispensables à l’utilisation du bien, la date d’achat client  
final du bien à condition que le distributeur n’ait pas stocké le ou les produits  
concernés pendant un délai supérieur à 1 an.

Afin d’atteindre ces objectifs, nous nous engageons à encourager et accompagner les professionnels dans la mise en œuvre effective de ces modalités.

Paris, le 18 mai 2017

Gérard SALOMMEZ 
Vice-Président de la FIEEC             

Jacques CREYSSEL
Délégué Général de la FCD

Fédération du Commerce et de la Distribution - www.fcd.fr 
Fédération des Industries Electriques, Electroniques et de Communication - www.fieec.fr

Lutter contre la contrefaçon et 
la non-conformité dans les IEEC

Organisations professionnelles

Fédération des industries electriques, electroniques et de communication
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Le risque pénal 
dans l’entreprise

Organisations professionnelles

Fédération des industries electriques, electroniques et de communication
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environnement
• Actions de la Commission 

Environnement et  
Développement durable

Florence Monier

Directrice du service  
Energie et Environnement

Anne-Charlotte Wedrychowska

Chef de service  
Développement Durable

poSition
Elaboration d’une position FIEEC dans le cadre 
de la concertation menée par la DGEC sur la 4ème 
période des certificats d’économie d’énergie.

deee ii
Mise à jour du guide FIEEC 
sur les obligations DEEE 
II, suite à des évolutions 
réglementaires. 

poSition durée de Garantie LéGaLe et  
de vie deS produitS 

Elaboration d’une position commune 
industrie – distribution sur la durée 
de garantie légale et la durée de vie 
de produits

eConomie CirCuLaire 
Publication de la 
position FIEEC sur le 
paquet européen sur 
l’économie circulaire.

Réunion à Matignon pour porter 
nos propositions sur le paquet 
européen « Clean energy for all » 
et sur la loi relative à la transition 
énergétique pour la croissance verte.

RDV avec le 
CGDD : le paquet 
économie circulaire 
de la Commission 
européenne

reémpLoi deS eee  
proFeSSionneLS 

Participation au Comité 
de pilotage de l’étude 
sur « le réemploi des 
EEE professionnels à 
l’export ».

eConomie CirCuLaire
Lancement des matinales 
de l’économie circulaire 
de la FIEEC sur le thème 
de la réparation, de 
la réutilisation et du 
réemploi et publication 
d’une fiche sur le sujet. 

La mise en œuvre et la promotion de 
l’économie circulaire est un enjeu majeur 
de la transition écologique. La commission 
environnement et développement durable 
de la FIEEC ainsi que ses groupes de travail 
sont mobilisés sur cette thématique afin de 
valoriser les bonnes pratiques de nos profes-
sions, d’identifier les freins réglementaires 
à lever et les axes de progrès à promouvoir. 
L’émergence de technologies et de services 
innovants doit s’accompagner de mesures 
favorisant leur adoption par le marché. A ce 
titre, la FIEEC est force de propositions pour 
soutenir la dynamique lancée par la Com-
mission européenne qui s’appuie sur cette 
vision holistique afin d’engager une transi-
tion effective vers l’économie circulaire. 

Yohann boiLeau, préSident Cedd
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aCtion d’inFLuenCe LéGiSLative 
Réponse à la consultation publique sur le 
projet d’arrêté relatif à la sortie de statut de 
déchet pour les objets et produits chimiques 
ayant fait l’objet d’une préparation en vue 
de la réutilisation incluant les DEEE. 

quaLité deS matièreS  
premièreS SeCondaireS 

Publication du Rapport sur la qualité 
des matières premières secondaires 
du CNI, auquel la FIEEC a contribué. 

paquet européen CLean enerGY et 
proGramme Cee danS LeS terri-
toireS à énerGie poSitive pour La 

CroiSSanCe verte
Rencontre avec le service efficacité 
énergétique et climat de la DGEC. 

préSidentieLLeS
Rencontre des acteurs de la filière 
électrique (UFE, FFIE, SERCE, FIEEC 
et syndicats) avec les principaux 
candidats à l’élection présidentielle.

poidS renForCe de La FieeC danS  
LeS CommiSSionS adminiStrativeS 

GT Prévention des déchets du Conseil national des déchets 
Participation aux travaux menés par la DGPR et la DGE
Commission des Filières de Responsabilité Elargie du Produc-
teur (CF REP)
Formations de filière DEEE professionnels et DEEE ménagers, 
ainsi que piles et accumulateurs de la CF REP 
Conseil National des Déchets
CF REP DEEE professionnels
Comité de pilotage du dispositif des certificats d’économie 
d’énergie 

enerGie & matièreS 
Participation au comité de pilotage de l’opération ADEME « 
Entreprises témoins »  Energie & matières : programme d’actions 
de réduction des consommations d’énergie et de matières auprès 
de PME et TPE  et diffusion des bonnes pratiques.

moment CLé
Représentation de l’Orgalime au sein de 
la réunion Energy and Climate Working 
Group de Business Europe à Paris sur le 
paquet européen « Clean Energy for all ».

maiS auSSi…
Implication accentuée dans les travaux intersectoriels 
• Réunion de la Section thématique Economie Circu-

laire du Conseil National de l’Industrie 
• Création au sein du GFI d’un groupe de travail sur les 

filières REP
• Club environnement des fédérations de la métallurgie 
Participation active au sein des groupes Environnement / 
RSE et Energie du Medef  et de l’Orgalime 
Veille règlementaire sur les textes environnement / éner-
gie / développement durable / RSE 

Deuxième matinale sur 
l'économie circulaire sur 
la thématique " L’éco-
conception " le 4 juillet 
prochain.

Les transitions écologique, énergétique et numé-
rique que nous sommes en train de vivre nous 
invitent à faire évoluer nos modèles pour passer d’un 
modèle économique linéaire à un modèle circulaire cherchant 
à préserver les ressources matières comme énergétiques. 
Les industries du Génie Climatique jouent un rôle crucial dans 
cette mutation puisque, quelle que soit l’énergie utilisée, tradi-
tionnelle ou renouvelable, elles apportent l’efficacité énergé-
tique, le confort et la qualité de l’air, non seulement dans les  
bâtiments qui constituent leur champ d’action privilégié mais 
aussi dans l’industrie où ses équipements sont mis en œuvre.  
Les solutions technologiques innovantes déployées par nos 
industriels au sein de leurs entreprises et chez leurs clients, 
particuliers, entreprises et administrations, permettent d’allier 
performance fonctionnelle, énergétique et environnementale, 
dans le respect de la sécurité des personnes et des biens. Elles 
ouvrent ainsi la voie au déploiement de nouvelles logiques 
économiques, avec un fort ancrage local et apportent une 
réponse efficace aux défis qui nous font face.

FrançoiS FriSquet, uniCLima, pdG de FriSquet Sa
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numérique
• Actions de la Commission Numérique
• Actions de la plateforme Objectif fibre

moment CLé
Rédaction d’une déclaration et d’une position 
conjointes FIEEC-ZVEI sur la numérisation de 
l’industrie à l’occasion d’un colloque entre les 
deux fédérations partenaires à Paris.

Contribution à 
la consultation de 
l’ARCEP sur l’IoT.

intervention
Echanges et intervention straté-
giques avec nos syndicats et leurs 
adhérents lors de la réunion de 
la commission numérique.

aCtion d'inFLuenCe
Action collective forte pour 
repousser la date d’entrée en vigueur 
du décret « Loyauté et Plateforme ».

SiLver eConomie
Signature de la 
nouvelle feuille de 
route de la filière Silver 
économie incluant 
les propositions de la 
profession.

renContreS
Rencontre avec Christian Guenod, 
Conseiller Entreprises et Affaires 
Industrielles et George-Etienne 
Faure, Conseiller technique 
numérique au Cabinet du Premier 
Ministre.

Intervention du 
Conseil d’Orientation 
pour l’Emploi devant 
la Commission 
Numérique de la 
fédération.

En irriguant l’ensemble des secteurs 
économiques, le numérique joue un 
rôle majeur dans la croissance et 
l’emploi en France et en Europe. Les 
industries électriques, électroniques et 
numériques constitutives de la FIEEC 
sont au cœur des enjeux numériques, 
en apportant des solutions technolo-
giques indispensables aux nouveaux 
usages, aussi bien dans le domaine de 
la communication, de la mobilité, de 
la santé, de la Silver économie que de 
l’efficacité énergétique.

patriCk bertrand, teCh in FranCe,  
viCe-préSident numérique de La FieeC

Guillaume Adam

Chef de Service Affaires  
européennes et numériques
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evénementS phare obJeCtiF Fibre 
Colloque de lancement du Guide Objectif 
Fibre sur « les constructions neuves » à 
Paris.

obJeCtiF Fibre
Référencement par Objectif Fibre 
de 22 centres de formation.

intervention
Business France  
à la Commission Numérique

Adhésion de la FIRIP  
à Objectif Fibre.

La FieeC, Le numérique et LeS préSidentieLLeS
Rencontres et échanges avec Etienne Hans de l’équipe 
d’Emmanuel Macron et Gil Avérous, Maire de Châteauroux, 
Chargé du numérique dans l’équipe de François Fillon.

evénement CLé
Lancement de l’engagement de développement 
de l’emploi et des compétences de la filière 
fibre optique en présence de Myriam El-Khomri.

Audition devant le Conseil 
d’Orientation pour l’Emploi (COE).

maiS auSSi…
Participation et suivi des travaux du groupe de tra-
vail du MEDEF sur la blockchain, organisation d’un 
bighackaton et rédaction d’un livre blanc.

Couvrant l’ensemble de la chaîne de 
la valeur ajoutée, du sotfware aux 
infrastructures numériques en passant 
par l’électronique et la confiance nu-
mérique, les industries du numériques 
représentées par la FIEEC sont des 
acteurs majeurs de la transformation 
de notre économie et de notre société. 
C’est au sein de la Commission Numé-
rique de la FIEEC que sont définies les 
positions de la profession auprès des 
acteurs de la filière et des pouvoirs 
publics.

marC Charrière, nokia, aFnum, préSident de 
La CommiSSion numérique de La FieeC

Installation d’un réseau en fibre optique
dans les constructions neuves
à usage d’habitation ou à usage mixte

GUIDE PRATIQUE - 2016

NOUVELLE

2016
VERSION
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empLoi & Formation
• Actions du service Emploi  

et Formation

Séverine Delavernhe

Chef de service Education et  
Formation professionnelle

La complémentarité des technologies électroniques, électriques 
et numériques a profondément modifié les attentes et les be-
soins des entreprises en termes de formation car elle oblige à 
repenser les métiers, notamment dans les secteurs de l’électro-
nique et de l’électrique. 

paSCaL FernandeZ, préSident du Spdei, avnet,

obServatoire de La  
métaLLurGie

Validation de la mise 
à jour de l’étude « 
L’électronique et le 
numérique en France » 
dans le cadre des travaux 
de l’observatoire de la 
métallurgie demandée 
par la FIEEC.

nomination
Nomination d’un membre 
permanent comme nouvel expert à la 
commission de Titre d’ingénieur afin 
d’apporter son appui technique lors 
des audits des écoles d’ingénieur.

evénement phare : 
Journée de L’enSeiGnement

Organisation d’une journée dédiée à 
l’enseignement supérieur en présence 
des représentants de l’Education 
Nationale et de l'inspecteur général 
Jean-Pierre Collignon.



  23 - FIEEC - Rapport d’activité 2016 - 2017

Mars

avril

Mai

Juin

Depuis plusieurs années, notre profession ne cesse d'augmenter ses 
effectifs pour faire face au développement de toutes les applications 
électroniques telles que la transition énergétique ou les objets connectés. 
L'attractivité de nos métiers est un enjeu majeur. Si la France bénéficie d'un 
formidable atout en matière de formation d'ingénieurs de premier plan, 
elle ne doit pas négliger les formations que nous souhaitons au niveau du 
baccalauréat et des BTS.

miCheL de nonanCourt, préSident du SneSe, viiLeveC, aLLIANSYS

obJeCtiF Fibre
Signature officielle de l’accord 
cadre national d’Engagement 
de Développement de 
l’Emploi et des Compétences 
pour la filière fibre optique 
(auquel la FIEEC participe) 
en présence de Myriam El-
Khomri, ancienne Ministre du 
travail.

Charte quaLité FieeC
Travaux sur la création 
d’une certification sur 
les compétences de 
bases dans le domaine 
de l’électricité. Mise en 
œuvre opérationnelle de la 
certification FIEEC,  
« Efficacité Energétique 
active du bâtiment ».

M
ar

s 2
01

6

La charte Qualité
des centres de formation de la FIEEC

obJeCtiF Fibre
Commission d’étude 
des demandes de 
référencement des 
plateaux techniques 
(15 demandes).

Formation
Etat des lieux concernant 
les formations et 
certifications existantes 
dans le domaine de la 
FIEEC. Identification de 
10 métiers types et des 
formations permettant 
d’accéder à ces métiers.

CnCp
Inscription à l’inventaire 
de deux certifications en 
lien avec le déploiement 
de la fibre optique (CCI 
et NOVEA).

Groupe de travaiL Formation 
obJeCtiF Fibre

Réunion du groupe de travail 
formation d’objectif Fibre. 
Travaux sur la création de 
nouvelles certifications, Etat 
des lieux des formations 
réalisées par les centres 
référencés Objectif Fibre.

obJeCtiF Fibre
Travaux concernant 
la création d’une 
certification portant sur 
le métier ou missions 
du « référent Energie ». 
Elaboration et analyse 
d’une enquête auprès 
des entreprises. 
Coordination des 
retours en lien avec 
le ministère de 
l’environnement.
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innovation & FinanCement
• Actions du service Communication
• Actions du service Financement

Yoann Kassianides

Directeur délégué
Communication / Innovation

Eric Tiercelin

Directeur des  
Relations Extérieures

Avec l’arrivée du numérique ce sont désor-
mais les acteurs les plus rapides qui mangent 
les plus lents et non plus les plus gros qui 
mangent les plus petits. Ce changement de 
paradigme s’inscrit dans la généralisation 
des techniques 4.0 qui demandent de monter 
en vitesse tout en innovant davantage. C’est 
pourquoi il est important d’encourager et de 
valoriser les PME, les ETI et les start-ups qui 
adaptent leur organisation de façon exem-
plaire face à ces nouvelles transformation.

JoSeph puZo, axon’CabLe, aCSieL,  
viCe-préSident innovation de La FieeC

prix de La reCherChe appLiquée
Tenue de la 6ème édition du Prix de la Recherche 
appliquée. Un événement pérenne visant à 
valoriser les collaborations réussies entre des 
chercheurs académiques et des PME-ETI.

prix de L’innovation 4.0 
En organisant la 1ère édition du Prix de 
l’Innovation 4.0, la FIEEC a souhaité mettre 
en lumière l’innovation dans l’industrie 
des électrotechnologies et a récompensé, 
à cette occasion, 3 PME-ETI du secteur.

Start-up 
Création d’un Club French 
Electrotech, plateforme de mise 
en relation entre les jeunes 
pousses du secteur et les 
syndicats membres de la FIEEC.

moment phare
Pour la première fois, la FIEEC a tenu 
son conseil d’administration en dehors 
de ses locaux, au sein du CEA Tech de 
Grenoble.

partenariat
Création d’un partenariat 
entre le Club French 
Electrotech et l’Usine IO, 
accélérateur de start-up 
et de projet hardware.
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SoCiété peLLenC St, GaGnante de La 6ème édition du prix de La reCherChe appLiquée 
Depuis sa création, la recherche fait partie de la stratégie de Pellenc 
ST, qui y a investi 10 à 15 % de son chiffre d’affaires tous les ans. C’est 
pour cela que nous nous sommes engagés dans différents projets de 
R&D en partenariat avec des organismes de recherche publics tels que 
IRSTEA (ex Cemagref). Nous nous réjouissons donc de ce prix qui vient 
récom¬penser l’investissement de toute une équipe. 

SoCiété aLLianSYS, GaGnante de La 1ère edition du prix de L’innovation 4.0 
La société ALLIANSYS voit couronnée la démarche industrie du futur 
menée depuis l’année 2015. Cette démarche s’appuie sur la responsa-
bilisation accrue du personnel, la robotisation des moyens de produc-
tion et un système d’information unique, enrichi de nouvelles fonc-
tionnalités. L’industrie du futur constitue en effet un axe stratégique 
de la société. 

aCtion CLé
Le FIEEC participe à la fusion 
des fondations des écoles 
SUPELEC et CENTRALE à 
travers sa présence dans leurs 
conseils d’administration.

FinanCement de L’innovation
Pour encourager l’innovation 
des électrotechnologies, la FIEEC 
soutient des initiatives de finan-
cement de projets portés par 
le secteur au côté d’acteurs tels 
que le F2i, le FIMIEEC.

diFFuSion d’inFormationS CLéS en Continu
Publication d’une lettre d’infos électronique liée à l’actuali-
té de la FIEEC et de ses adhérents, rédaction de flash infos, 
Position sur…, …

 

 
 

Contact FIEEC : Marine TOQUE – mail mtoque@fieec.fr  
www.fieec.fr 

 
 
 
 

NOTE FIEEC 
 
 

LOI « DEVOIR DE VIGILANCE »  RELATIVE AU DEVOIR DE VIGILANCE DES SOCIETES 
MERES ET DES ENTREPRISES DONNEUSES D’ORDRE 

 

Synthèse du texte publié au Journal Officiel le 28 mars 
  

 

MESSAGES CLEFS 
 Ce texte fait suite aux évènements tragiques du Rana Plaza en avril 2013 où de nombreuses 

entreprises occidentales faisaient fabriquer leurs vêtements.  
 Les entreprises concernées devront rendre public le plan de vigilance et l’inclure dans leur rapport 

annuel de gestion. 
 Le Conseil Constitutionnel, dans sa décision du 23 mars, a supprimé les dispositions prévoyant la 

possibilité de condamner la société au paiement d’une amende pouvant atteindre 30 millions.  
 

 
 

Le texte est accessible au lien suivant :  
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034290626&dateTexte=&categorieLi
en=id 
 

1. CHAMP D’APPLICATION 
 
L’article 1 de la Loi « Devoir de vigilance » vise à insérer dans le Code de commerce, un article L 225-102-4 
qui prévoit la création d’un plan de vigilance pour les sociétés mères et entreprises donneuses d’ordre. 
 
L’objectif de ce plan est d’identifier les risques et de prévenir les atteintes graves que certaines 
entreprises peuvent commettre envers les droits humains et les libertés fondamentales, la santé et la 
sécurité des personnes, ainsi que l’environnement. 
 
Sont concernés par cette obligation : " Toute société qui emploie, à la clôture de deux exercices consécutifs, 
au moins cinq mille salariés en son sein et dans ses filiales directes ou indirectes dont le siège social est fixé 
sur le territoire français, ou au moins dix mille salariés en son sein et dans ses filiales directes ou indirectes 
dont le siège social est fixé sur le territoire français ou à l’étranger. » 
 

 L’Assemblée nationale, en nouvelle lecture, a inséré une présomption pour les filiales ou sociétés 
contrôlées qui dépassent les seuils susmentionnés. Ces dernières sont réputées satisfaire les 

Mars 2017 Thème : Juridique  
Thème : Juridique  Mars 2017 

La loi relative au devoir de vigilance des sociétés mères et des entreprises donneuses d’ordre a été 
publiée au Journal Officiel de la République Française, le 28 mars. 

 

Désormais, les entreprises d’au moins 5 000 salariés en leur sein et dans leurs filiales (si le siège est 
en France) ou 10 000 salariés en leur sein et dans leurs filiales (si le siège est situé à l’étranger) ont 
l’obligation d’établir un plan de vigilance relatif à l’activité de la société et de l’ensemble des filiales 
ou sociétés qu’elle contrôle. 

 

L’objectif de ce plan est d’identifier les risques et de prévenir les atteintes graves que certaines en-
treprises peuvent commettre envers les droits humains et les libertés fondamentales, la santé et la 
sécurité des personnes, ainsi que l’environnement. 

 

Avec ce plan, l’entreprise concernée devra : 

 déterminer une cartographie des risques ; 

 évaluer régulièrement les sous-traitants et les fournisseurs avec lesquels elle traite ; 

 atténuer les risques ou prévenir les atteintes graves ; 

 mettre en place un mécanisme d’alerte et de recueil des signalements ; 

 effectuer le suivi de ses mesures. 

 

Nous vous rappelons que ce plan de vigilance et le compte rendu de sa mise en œuvre effective se-
ront rendus publics et devront être inclus dans le rapport annuel de gestion de la société.  

 

En cas de non-respect de cette nouvelle disposition, les sanctions sont importantes : 

 La société peut être mise en demeure de se mettre en conformité ; 

 La société peut être enjointe sous astreinte de se mettre en conformité ; 

 L’auteur du manquement peut voir sa responsabilité civile engagée et se voir dans l’obligation 
de réparer le préjudice que l’exécution de ces obligations aurait permis d’éviter. 

 La juridiction compétente peut également ordonner la publication, la diffusion ou l’affichage de 
sa décision ou d’un extrait de celle-ci. Les frais sont supportés par la personne condamnée. 

 
Concernant sa publication, le plan de vigilance devra être publié dès 2017, mais la mise en cause de 
la responsabilité d’une entreprise ne pourra intervenir qu’à partir de 2018.  

Mise en place d’un plan de vigilance obligatoire  

pour les grandes entreprises 

FL
AS

H 
IN

FO
 

Contact : Marine TOQUE–mtoque@fieec.fr - Tél : 01.45.05.70.52 

12/05/2017

Publication du guide FIEEC sur le 
risque pénal dans l’entreprise
>> Lire la suite

P.7 > Actu Juridique
Plusieurs décrets de la loi République nu-
mérique publiés au JO
 >> Lire la suite...

P.13 > Actu Numérique

Fond pour La moderniSation deS pmi
Le FIMIEEC, fond d'investissement créé il 
y a 6 ans a déjà financé 9 projets pour les 
petites entreprises des secteurs de l'IEEC. 
De nouveaux projets viendront compléter 
prochainement ce panel.

FiSCaLité de produCtion
Participation de la FIEEC 
au colloque organisé par la 
FIM et le GFI sur le thème " 
Fiscalité de production ".
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europe
• Actions du service Europe

Pour répondre pleinement au défi de la mondialisation, le 
développement d’une stratégie industrielle européenne 
volontariste et axée sur une prise en compte plus forte des 
technologies de nos industries est une priorité majeure de 
notre profession. La FIEEC, notamment en lien avec son 
association européenne Orgalime, se mobilise auprès des 
pouvoirs publics européens et français pour réclamer des 
actions permettant de renforcer la compétitivité des acteurs 
industriels européens, notamment au sein des programmes 
de R&D&I comme H2020 et le futur Framework Program 
9, mais aussi grâce à des initiatives Public-Privé qui ont fait 
leurs preuves pour permettre le développement de pro-
grammes d’infrastructures industrielles plus ambitieuses 
au service des filières. L’objectif final visé est à l’évidence de 
rapprocher la production industrielle en Europe de la parité 
avec ses grands concurrents mondiaux, avec un effet béné-
fique sur la croissance et l’emploi en France et en Europe. 

Gérard matheron, StmiCroeLeCtroniCS, aCSieL, viCe-préSident europe 
de La FieeC 

numériSation de L’induStrie –  
intervention CLé de La FieeC

Intervention sur la cybersécurité 
au colloque BMWI / Commission 
européenne sur la numérisation de 
l’industrie.

partenariat FranCo-aLLemand
Rédaction d’une déclaration et d’une 
position conjointe FIEEC-ZVEI sur la 
numérisation de l’Industrie à Paris.

evénement
Participation de la FIEEC au colloque 
Orgalime sur la donnée et la numérisation 
de l’industrie au Parlement Européen à 
Bruxelles.

poSitionnement 
Contribution à la rédaction 
du Vision Paper Update 
d’Orgalime envoyé à la 
Commission européenne.

  Déclaration conjointe
Franco-Allemande

L’Europe est à la croisée des chemins. D’un côté, la coopération internationale et la numérisation de notre monde sont à l’œuvre à un rythme soutenu. Ces deux tendances impliquent une unité et une 
intégration plus forte de l’Europe afin de maintenir sa compétitivité au niveau mondial. Le Marché unique européen, caractérisé par une circulation transfrontière homogène et sans barrières des capitaux, 
des biens, des services et des citoyens, est devenu l’une des régions les plus puissantes au monde au plan économique. Cette réussite est le reflet des valeurs clés de notre projet européen. De l’autre côté, 
les tendances politiques dans les Etats membres prennent une direction opposée, une partie de la population européenne souhaitant un environnement plus protecteur et doutant de l’avenir. 

A l’issue du vote en faveur de la sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne, l’appel lancé pour une nouvelle vision d’une Europe unie ne sait jamais aussi clairement fait entendre dans l’histoire de l’Union 
européenne. Les responsables politiques européens vont devoir travailler ensemble pour définir les contours de la future Europe, qui devra être génératrice de confiance, être attrayante pour les jeunes 
générations, attirer les meilleurs talents, les investissements et l’activité et jouer un rôle fort sur la scène internationale tant sur le plan économique que politique.

I°  Les industries électriques, électroniques et numériques françaises et allemandes, acteurs majeurs de la transformation 
numérique de l’Europe 

Les industries électriques et électroniques françaises et allemandes, représentées par la FIEEC et le ZVEI, croient en l’Europe et dans le projet de l’Union européenne. Pour nos secteurs, qui regroupent plus 
de 4 600 entreprises aussi bien leader mondiaux que PME et plus de 1,249 millions de salariés, une Europe intégrée représente des valeurs communes, telles que la paix, la liberté, la sécurité, la croissance 
et le bien-être futur.

La numérisation est au cœur de notre économie et de notre société. Elle est un des principaux moteurs de notre avenir dont nous devons maximiser les opportunités. L’économie numérique va créer des 
nouveaux marchés d’avenir pour l’Europe, tels que l’industrie, l’énergie, la mobilité, la santé et le bâtiment, ainsi que de nouveaux modèles économiques et des emplois. 
Les industries électriques et électroniques françaises et allemandes sont pleinement engagées pour contribuer au débat relatif à la numérisation de l’économie avec des idées et des solutions qui offrent à 
l’Europe de nouvelles opportunités au niveau mondial. En tant qu’acteurs clés de la transformation numérique et conscients de notre rôle, nous sommes des partenaires responsables des Pouvoirs publics 
et de la société. 

II°   Un partenariat renforcé entre les autorités publiques et l’industrie pour réussir la transformation numérique
Les industries électriques et électroniques françaises et allemandes invitent les responsables politiques européens à promouvoir de concert : 
• le renforcement du Marché intérieur, notamment via un Marché unique numérique intégré, prenant pleinement en compte la compétitivité de nos industries au niveau mondial ;

• la prise en compte du principe d’innovation notamment en lien avec l’Industrie du futur / l’Industrie 4.0 dans l’élaboration de toutes nouvelles législations ou réglementations ;
• un environnement réglementaire « business friendly » qui encourage le développement de l’économie numérique et des solutions liées à l’Industrie du futur / l’Industrie 4.0, permettant ainsi aux 

entreprises et à l’activité de prospérer ;
• un système de normalisation répondant prioritairement aux besoins de l’industrie ;
• une politique commerciale européenne prenant en considération nos activités au niveau mondial et permettant un accès libre et juste au marché sur la base d’une stratégie commerciale multilatérale ;

• le renforcement de la sécurité et de la confiance numérique à tous les niveaux ;
• l’institution d’une culture de la cybersecurité et de lignes directrices pour une cybersécurité européenne ;

• un cadre combinant la protection des données personnelles et industrielles et la capacité d’innovation des entreprises ;
• le développement des compétences nécessaires à l’ère numérique.

III°   Les propositions de la FIEEC et du ZVEI en matière de données, de cybersécurité et de normalisation
A l’occasion de leur conférence conjointe du 6 juillet 2016 à Paris, les industries électriques et électroniques françaises et allemandes ont élaboré un ensemble de positions liées à  
l’Industrie du futur / Industrie 4.0 et à l’économie numérique, comprenant des propositions détaillées sur les données, la cybersécurité et la normalisation, qu’elles souhaitent aujourd’hui remettre aux 
Pouvoirs publics. 

La FIEEC et le ZVEI, membres d’ORGALIME leur association européenne, représentent un des secteurs technologiques de premier plan en Europe, regroupant 4 600 entreprises, 1,249 million de salariés et 278,5 milliards d’euros.

6
 Juillet
2016

Paris
 FRANCE

Gilles SCHNEPP
Président de la FIEEC

Michael ZIESEMER
Président du ZVEI

Guillaume Adam

Chef de Service Affaires  
européennes et numériques
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L’intensification de nos actions collectives au sein de l’Orgalime 
ont permis d’établir une reconnaissance forte de notre profes-
sion sur la scène européenne. Orgalime a en particulier publié en 
février dernier « un position paper » reprenant les positions des pro-
fessions représentées en réponse à la proposition de la Commission 
Européennes «Clean energy for all european citizens ». De même, 
en mai dernier, le Vice-Président de la Commission européenne en 
charge de l’Union de l’Energie M. Maros Sefcovic a été accueilli à 
l’Orgalime dans le cadre de sa réunion du Comité des Directeurs et 
a témoigné de sa grande satisfaction des relations nouées par l’Or-
galime depuis deux ans avec ses services et la DG Energie ainsi que 
des propositions «  challengentes »  de l’Orgalime. La digitalisation 
du secteur énergétique, le déploiement des énergies renouvelables 
et la capacité des consommateurs à produire, stocker, consommer 
ou revendre leur énergie constituent de réelles opportunités pour 
l’ensemble de l’économie européenne.

Jean-JaCqueS marChaiS, préSident du WorkinG Groupe enerGY de L’orGaLime

eConomie de La donnée
Participation à la 
consultation européenne 
sur l’économie de la 
donnée.

Rencontre institutionnelle 
avec Stéphane Von Euw, 
Vice-présidente Europe de la 
Région Ile-de-France et avec 
Claire Spagnol, Direction 
Générale du Trésor.

Rencontres institutionnelles 
à l'Orgalime avec Céline 
Ramjoué, Deputy Head 
of Unit, DG Connect, Data 
Policy and Innovation Unit.

réGLementation
Positionnement de la FIEEC auprès 
de la DGE sur la mise en œuvre de 
la directive « Equipements radio ».

eniSa
Contribution à la réponse d’Orgalime sur la 
consultation liée au rôle d’ENISA et participation au 
workshop « ICT security certification framework ».

preSident board 
orGaLime

Maroš Šefčovič, 
VP Commission 
Européenne, en charge 
de l’union énergie.

aCtion d’inFLuenCe
Rédaction d’amendements Orga-
lime sur le rapport du Parlement 
européen adressés aux députés 
européens français concernés.

maiS auSSi…
Contribution à la réponse d’Orgalime relative aux besoins en débit et en qualité pour Internet après 
2020.
Contribution à la déclaration conjointe d’Orgalime et de 92 associations européennes sur la politique 
industrielle.
Coopération avec Business France et la DG trésor dans le cadre de la mission Attractivité et export du 
comité de filière Silver Economie.
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internationaL
• Actions de la Commission  

CRDPCI
Pascal Perrochon

Directeur des Affaires 
Internationales

réGLementationS douanièreS et proCédureS  
du CommerCe internationaL

Travaux et échanges au sein de la Commission fédérale 
des règlementations douanières et des procédures du 
commerce international de la FIEEC liés notamment 
au nouveau Code des Douanes de l’Union, à l’auto-
liquidation de la TVA à l’importation ou encore à 
l’origine non préférentielle des marchandises.

tva à L’exportation
La FIEEC a demandé et obtenu l’extension à tous, du bénéfice de la 
simplification du paiement de la TVA à l’importation par auto-liquidation sur le 
formulaire fiscal CA3 mensuel, afin d’éviter aux entreprises et particulièrement 
aux PMI/ETI, une avance de trésorerie qui les pénalise face à leurs concurrents.

réGLementation deS exportationS  
deS bienS à doubLe uSaGe

Contribution aux travaux du SBDU (Service 
Interministériel des Biens à Double Usage) 
de révision du régime communautaire 
de contrôle des exportations des biens à 
double usage (règlement communautaire 
n° 428/2009). 

Les secteurs et métiers couverts par la FIEEC sont de longue date au cœur des priorités por-
tées par la direction générale des entreprises (DGE) pour dessiner l’industrie et les services 
du futur. Au côté des bureaux sectoriels dédiés aux enjeux du numérique, de la transition 
énergétique et, plus largement à la diffusion du vecteur électrique dans tous les usages, la 
DGE qui exerce le contrôle à l’exportation des « biens à double usage » (civil et militaire), 
trouve également, dans cette fonction régalienne par excellence, l’occasion d’un partenariat 
fort et structurant avec la FIEEC, à double titre. D’une part la révolution numérique dont la 
FIEEC est le reflet bouleverse la hiérarchie des biens stratégiques, les échanges dématéria-
lisés de technologie prenant une importance majeure. D’autre part, la FIEEC abrite en son 
sein le SIEPS, qui regroupe la totalité des domaines soumis au contrôle, offrant à l’adminis-
tration les bénéfices d’un interlocuteur transversal, expert de ces questions et apte à traiter 
des besoins des entreprises au-delà des frontières sectorielles ,

bruno LebouLLenGer, CheF de ServiCe du Sdbu
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Mars

avril

Mai

Juin

L’année 2016 aura vu l’environnement international être radicalement modifié avec une incidence 
immédiate sur les flux de nos secteurs d’activités. L’élection en novembre de M. Trump à la tête 
de la première puissance mondiale, avec une politique commerciale basée sur le protectionnisme, 
et la sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne demandée par une majorité de britanniques 
en juin 2016, obligent les entreprises à repenser leurs schémas import-export. Plus que jamais, la 
FIEEC a joué son rôle en tant que vecteur d’informations mais surtout en tant que porte-parole des 
industriels auprès des pouvoirs publics français et européens, afin de préserver voire augmenter 
les flux internationaux et éviter de nouvelles contraintes réglementaires. Parmi les sujets phares de 
2016,  la révision en cours du règlement communautaire sur le régime de contrôle des exportations 
de biens à double usage a bien entendu mobilisé la FIEEC et le SIEPS…et les mobilisera encore en 
2017 !

paSCaL perroChon, direCteur deS aFFaireS internationaLeS de La FieeC

poLitique CommerCiaLe
Participation au Comité de suivi stratégique de la politique commerciale au sujet des 
négociations commerciales bilatérales, des  discussions à l’OMC, de la réforme des 
instruments de défense commerciale ou encore du BREXIT etc.

pubLiCation d'un doSSier de preSSe dédié 
aux bienS à doubLe uSaGe

Rédaction d’un dossier de presse dressant 
un panorama global du sujet : définition des 
enjeux, réglementation actuelle, les actions 
de la profession relatives aux biens à double 
usage, ...

CoLLoque dédié aux bienS à 
doubLe uSaGe

Organisation d’un colloque 
dédié aux biens à double usage 
réunissant plus de 150 personnes 
dont les administrations 
concernées : représentants du 
SBDU, de l'ANSSI, du SGDSN et de 
la DGDDI.

maiS auSSi…
Participation et contribution au 
Comité douane du MEDEF

Contact presse :
Yoann KASSIANIDES
01 45 05 70 11
ykassianides@fieec.fr

Dossier de Presse

Les biens à doubLe usage 
(civil et militaire)

Mars 2017

De quoi parle-t-on ? 
Quels contrôles ?

 Quelles perspectives ?

rèGLementS anti-dumpinG et 
anti-SubventionS

Audition au bureau d'information 
en France du Parlement 
européen sur la révision des 
règlements anti-dumping et anti-
subvention suite à l'expiration du 
protocole d'adhésion de la Chine 
à l'OMC.
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aCtionS poLitiqueS & inStitutionneLLeS

Gilles Rouvière

Directeur délégué, Adjoint 
du Délégué général

exempLeS de renContreS poLitiqueS
Christophe Sirugue, Secrétaire d’Etat au Ministère de l’Economie, de l’Industrie et du Numérique 

Loïc-Georges Rocard, Conseiller énergie, transport, environnement, logement

Georges-Etienne Faure, Conseiller technique numérique au cabinet du Premier ministre

Christian Guenod, Conseiller entreprise et affaires industrielles au cabinet du Premier ministre

Etienne Hans, Chargé de l'Industrie, dans l'équipe de campagne d’Emmanuel Macron

Louis Gendry, équipe de campagne de Bruno Le Maire

Pierre Danon, Directeur adjoint de campagne de François Fillon

Gilles Averous, Maire de Châteauroux, chargé du numérique dans l’équipe de François Fillon

Julien Marchal, Spécialiste des questions énergétiques dans l'équipe d'Emmanuel Macron, En 
marche

Ronan Dantec, Sénateur de Loire Atlantique,  
Europe Ecologie Les Verts  

Bertrand Pancher, Député de la Meuse, UDI

Pascal Durand, Député européen, en charge du rapport sur 
l’allongement de la durée de vie des produits

Antoine Saintoyant, conseiller économie, finances, in-
dustrie, Chef de pôle et Jonathan Nussbaumer, conseiller 
technique industrie, artisanat et commerce

renContreS de haut niveau

Pierre Gattaz, Président du MEDEF 

Guillaume Poupard, Directeur général de l’ANSSI

Sébastien Soriano, Président de l’ARCEP

François Brottes, Président du directoire de RTE

Pierre-André de Chalendar, PDG de Saint-Gobain

Alexandre Saubot, Président de l’UIMM

Jean-Bernard Levy, PDG d’EDF

LeS renContreS 2016 -2017
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Rédaction et diffusion d’un document réunissant les 55 propositions de la FIEEC 
pour les élections présidentielles

Réalisation en cours d’une cartographie des sites de production et des bassins en 
emplois sur le territoire national 

Rendez-vous avec des personnalités politiques et institutionnelles clés 

Présence dans des instances stratégiques en vue de promouvoir les intérêts des 
électrotechnologies 

Veille législative et réglementaire active

Rédaction de recommandations " La filière électrique, un atout pour la France "
• Rencontre avec les équipes de campagne des candidats à l'élection présiden-

tielle

... nationaLeS 
• Loi Sapin II : relations commerciales 

 » Forte mobilisation sur la disposition relative à la 
date butoir de signature des conventions uniques 
(L441-7 et L441-7 C.com) : une action collective 
efficace puisque l’Assemblée nationale a main-
tenu la date du 1er mars comme date limite de 
signature des conventions uniques.

• Suivi de la proposition de projet de loi relative au 
devoir de vigilance.

• Loi pour une République numérique 
 » Rédaction d’une position sur le projet de décret 

relatif aux obligations d’information des opéra-
teurs de plateformes numériques, ainsi que sur 
le projet de décret relatif à la fixation d’un seuil 
de connexions à partir duquel les opérateurs de 
plateformes en ligne élaborent et diffusent des 
bonnes pratiques.

... européenneS
• Directive Network and Information Security 

(Directive sur la sécurité des réseaux et des 
systèmes d’informations).
 » Suivi de la directive publiée 

en juillet 2016 via la rédac-
tion d’une position et une 
participation active dans les 
groupes de travaux dédiés 
en vue de sa transposition 
d’ici le mois de mai 2018.

• Reglement General Data Pro-
tection Regulation (règlement 
sur les données personnelles) : 
Rédaction de supports pra-
tiques et tenue d’une matinée 
d’informations afin d’accompa-
gner nos adhérents à se mettre 
en conformité avec ce texte.

LES ELECTROTECHNOLOGIES : 

DES INDUSTRIES AU SERVICE  
DE LA SOCIETE, CREATRICES  

DE CROISSANCE ET D’EMPLOIS

55 propositions pour répondre aux enjeux économiques, 
environnementaux et sociaux de notre pays

Règlement Européen sur 
les données personnelles

Organisations professionnelles
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Contact FIEEC : Anaïs RÉGNIER – aregnier@fieec.fr  
www.fieec.fr 

 
 
 
 

NOTE FIEEC 
 
 

LE REGLEMENT GENERAL DATA PROTECTION REGULATION (GDPR) 
  

 

MESSAGES CLEFS 
 

 Le GDPR est un règlement européen publié en mai 2016. Il entrera en application dans les Etats 
membres de l’UE le 25 mai 2018. 

 L’objectif de ce règlement est de renforcer la protection des données personnelles dans tous les 
Etats membres de l’UE. 

 Il cible un large scope d’entreprises : les entreprises collectant, gérant et/ou stockant des données 
ainsi que leurs sous-traitants s’ils exercent une activité sur le territoire de l’UE et traite des données 
personnelles au sens large : informations des employés, des clients, partenaires, prospects, 
données dans les ordinateurs, terminaux mobiles, serveurs etc. 

 Il protège davantage le citoyen (instaure un droit à l’oubli, un droit à la portabilité des données 
etc.) et fait peser de nouvelles obligations sur les entreprises de traitement des données et leurs 
sous-traitants (instaure la mise en place d’une analyse d’impact sur la vie privée etc.). 

 En cas de non-respect de ce règlement, les entreprises peuvent se voir infliger le paiement d’une 
lourde amende pécuniaire pouvant aller jusqu’à 4% de leur chiffre d’affaires mondial annuel. 

 
 

1. CONTENU 
 
Ce règlement, remplaçant la directive 95/46/CE, a été introduit afin de conférer un niveau équivalent de 
protection des données personnelles dans tous les Etats membres de l’Union Européenne, de rapprocher 
les législations nationales pour supprimer les obstacles à la transmission transfrontalière des données, et 
de donner aux citoyens le contrôle de leurs données personnelles. 
 
Protection renforcée des citoyens :   
- Renforcement général des droits des citoyens : renforcement du droit d’information sur la manière dont 

les données sont traitées, création de nouveaux droits tels que le droit à la portabilité des données, droit 
à l’oubli (droit pour un individu de demander le retrait ou l’effacement de toute information ou donnée 
qui lui porte préjudice), droit à la limitation du traitement des données. 

Octobre 2016 

FoCuS
aCtionS d’inFLuenCe Sur LeS LéGiSLationS et réGLementationS...

outiLS et aCtionS d’inFLuenCe ...
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